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_ Ses principaux résultats obtenus 

La thèse ayant débuté en septembre 2021, aucun résultat scientifique n’a encore été obtenu si ce n’est 
une clarification des notions centrales pour le traitement du sujet (p.ex. les notions de datafication, de 
formulation ou encore d’infrastructure) dans un premier document de travail et un premier compte 
rendu de réunion. 

– Les apports (et limites) du travail interdisciplinaire 

La première réunion interdisciplinaire de lancement de la thèse ayant eu lieu le 24 septembre 2021, les 
apports et limites du travail interdisciplinaire ont pour l’instant seulement été entraperçus. Cependant, 
en termes d’apports, il est d’ores et déjà possible de mentionner la richesse conceptuelle provenant du 
cumul des patrimoines de connaissance issus de la science politique et des sciences de l’information et 
de la communication ; cumul permettant des hybridations dont la nature novatrice commence déjà à 
être appréciée. Concernant les limites du travail interdisciplinaire, le recul n’est pour l’instant pas 
suffisant pour les évaluer précisément. Il est cependant possible de mentionner, en guise de première 
analyse de l’organisation interdisciplinaire, la dominante science politique dans la configuration 
d’encadrement, du fait du rattachement de deux encadrants sur trois (M. Marrel et M. Hamzaoui) à 
cette discipline. Cette configuration pourra éventuellement influer sur l’orientation du travail 
interdisciplinaire. 

– Son intérêt par rapport à l’axe identitaire "Culture, Patrimoines, Sociétés numériques” 

L’analyse des pratiques relatives aux données en sciences humaines et sociales (SHS) s’inscrit dans trois 
contextes aux interfaces des notions de culture, de patrimoine et de sociétés numériques. Le premier 
contexte est celui du mouvement de la science ouverte dans le cadre duquel est formulée une invitation 
de formation de plus en plus pressante à l’égard des chercheurs pour les pousser à acquérir une « culture 
de la donnée » et à diffuser cette culture au sein des disciplines comme des projets de recherche qu’ils 
entreprennent. Le second contexte est celui des très grandes infrastructures (p.ex. Huma-Num ou 
Progedo) qui ont pour mission de formaliser, pour pouvoir les gérer dans la durée, les données des SHS. 
Dans ce second contexte, les données des SHS constituent à la fois un patrimoine scientifique pour les 
communautés scientifiques mais aussi, en contexte d’ouverture, un « actif stratégique » pour les 
entreprises ; patrimoine ou capital dont la gestion est déléguée aux ingénieurs de recherche. Enfin, le 
troisième contexte dans lequel s’inscrit le travail des données en SHS est celui de la datafication ou 
« mise en données du monde » propre à la « civilisation numérique ». Dans ce dernier contexte, un 
double mouvement a lieu qui structure et traverse le travail des données en SHS : d’une part 
l’accumulation des données sur les faits sociaux est considérée comme une formidable promesse de 
meilleure compréhension de ces derniers et, d’autre part, cette même accumulation est considérée par 
la société civile comme une formidable menace de surveillance exigeant une régulation stricte des 
traitements scientifiques opérés sur des données à caractère personnel, au moyen de l’appareil 
juridique du RGPD notamment. 



 

_ Situation actuelle et la mission de votre travail 

En préparation de la réunion de lancement de thèse du 24 septembre 2021, un premier document de 
travail avait été proposé. Ce document a été revu par l’équipe encadrante et a permis de cerner les 
éléments bibliographiques centraux pour le sujet ainsi que les concepts et méthodes permettant 
d’analyser ce dernier. Trois missions préliminaires ont été identifiées à l’issu de cette réunion :  

1. Une analyse des formulations relatives à l’organisation du travail des données en SHS et gravitant 
autour de la notion de « culture de la donnée » dans les rapports institutionnels. Cette analyse 
adoptera une conception et une méthodologie propres au champ de l’analyse du discours. Cette 
conception et cette méthodologie ont été retenues car elles ont une forte coloration propre à la 
science politique tout en ayant une solide assise issue des sciences de l’information et de la 
communication. 

2. Une analyse de l’émergence et du développement actuel des infrastructures de recherche 
fournissant le socle technologique pour la constitution des données des SHS à la fois en 
patrimoine scientifique pour les communautés scientifiques et en actif stratégique pour les 
sociétés numériques. Cette analyse permettra également de cerner les nouvelles coopérations 
professionnelles exigées pour la gestion des données des SHS d’une part avec les ingénieurs de 
recherche mais aussi, d’autre part, avec de nouveaux métiers tel que celui de data steward par 
exemple. 

3. La participation à une analyse sociologique des Délégués à la Protection des Données (DPO) au 
service des chercheurs visant à cerner leurs profils, leurs compétences et la place qui leur est 
dévolue au sein des chaînes de production de données de recherche. Cette analyse, portée par 
M. Marrel et M. Hamzaoui, est déjà en cours et dépasse le cadre de la thèse. Dans le cadre de la 
thèse, cette analyse permettra de caractériser les stratégies variables de documentation des 
projets que proposent les DPO (notamment leur définition variable du possible et de 
l’impossible), qualités de stratégie juridique dont dépendent les chercheurs pour la mise en 
conformité de leurs traitements en matière de données et donc, en définitive, pour 
l’avancement de leurs recherches. 
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